Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le projet de directive de la Commission modifiant certaines annexes de la directive  2006/48/CE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les dispositions techniques relatives à la gestion des risques, adoptée par le Parlement le 4 mars 2009
1.
Résolution présentée conformément à l'article 81, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par Pervenche BERÈS (PSE/FR) au nom de la commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
2.
Numéro de référence du PE: B6-0623/2008 / P6-TA-PROV(2008)0607

3.
Date d'adoption de la résolution: 16 décembre 2008

4.
Objet: la résolution concerne le projet de directive relevant de la comitologie modifiant la directive 2006/48. Dans la résolution, il est indiqué que le Parlement européen n'est opposé qu'à une disposition particulière du projet de directive, qui prévoit des obligations de publicité pour les organismes externes d'évaluation du crédit (OEEC), tout en soutenant les 46 autres modifications prévues par le projet de directive.

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Dans sa résolution, le PE invite la Commission à supprimer la disposition ci-dessus du texte de la directive relevant de la comitologie et de la replacer soit dans la proposition de règlement relatif aux agences de notation de crédit soit dans la proposition de révision des directives 2006/48/CE et 2006/49/CE. Ces deux propositions font actuellement l'objet de négociations dans le cadre de la procédure de codécision. Le PE invite donc la Commission à retirer ce projet de directive (modifiant la directive 2006/48) relevant de la procédure de comitologie et à en soumettre un nouveau au Comité bancaire européen (CBE).

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission accepte de réexaminer les obligations de transparence proposées dans le cadre de la procédure de codécision et à la lumière de la proposition de règlement relatif à l'adéquation des fonds propres. L'essentiel des obligations sera donc repris dans un amendement du Parlement à la proposition en suspens de réexamen de la directive sur l'adéquation des fonds propres, qui fait l'objet d'une procédure de codécision.

La Commission ne sera pas en mesure d'adopter, comme cela est prévu, son projet de directive en janvier 2009.

En lieu et place, elle présentera, comme le propose le Parlement, un projet révisé de directive de la Commission qu'elle soumettra au CBE. Ce nouveau texte sera identique à celui approuvé par le CBE le 24 septembre 2008, sauf qu'il n'inclura pas la disposition figurant au point 3 du projet de directive, prévoyant des obligations de publicité pour les OEEC.
Après l'approbation par le CBE, la Commission soumettra pour la deuxième fois le nouveau projet de directive au PE et au Conseil afin que ceux-ci l'examinent conformément à la décision 1999/468. Par lettre du 21.01.2009, le commissaire, M. Mc Creevy, a informé Mme Berès (PSE), présidente de la commission des affaires économiques et monétaires, de ce projet.
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